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VILLE (QUÉBEC)  CODE POSTAL
ANNEXE 18
EXTRAITS DU CODE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC
Art 39.7, 39.8 et 39.9, extraits du Code des professions, (chapitre C-26)

Soins invasifs d’assistance aux activités de la vie quotidienne

39.7. Les soins invasifs d’assistance aux activités de la vie quotidienne qui sont requis sur une base durable et nécessaires au maintien de la santé ne constituent pas une activité professionnelle réservée à un membre d’un ordre, lorsqu’ils sont fournis par une personne agissant dans le cadre des activités d’une ressource intermédiaire ou de type familial visée à la Loi sur les services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) ou dans le cadre d’un programme de soutien à domicile fourni par un établissement qui exploite un centre local de services communautaires.
2002, c. 33, a. 4.

Administration des médicaments

39.8. Malgré toute disposition inconciliable, une personne agissant dans le cadre des activités d’une ressource intermédiaire ou de type familial visée à l’article 39.7 ou dans le cadre d’un programme de soutien à domicile fourni par un établissement qui exploite un centre local de services communautaires, dans une école ou dans un autre milieu de vie substitut temporaire pour les enfants peut administrer des médicaments prescrits et prêts à être administrés, par voie orale, topique, transdermique, ophtalmique, otique, rectale, vaginale ou par inhalation ainsi que de l’insuline par voie sous-cutanée.
2002, c. 33, a. 4; 2008, c. 11, a. 8.

Réglementation
39.9. L’Office peut déterminer, par règlement, des lieux, des cas ou des contextes dans lesquels une personne peut exercer les activités décrites aux articles 39.7 et 39.8 ainsi que les conditions et modalités suivant lesquelles elle peut les exercer.
Critères

À cette fin, l’Office doit prendre en compte la disponibilité des professionnels pouvant agir dans ces lieux, cas ou contextes ainsi que l’encadrement offert par un centre exploité par un établissement.
Consultations

L’Office doit, avant d’adopter un règlement en vertu du premier alinéa, consulter le ministre de la Santé et des Services sociaux et les ordres des professionnels intéressés.
2002, c. 33, a. 4.

Règlement modifiant le règlement sur l’exercice des activités décrites aux articles 39.7 et 39.8 du code des professions

Code des professions

(chapitre C-26, a. 39.9, 1er al.)

1. Le Règlement sur l’exercice des activités décrites aux articles 39.7 et 39.8 du Code des professions (chapitre C 26, r. 3) est modifié par l’insertion, dans le paragraphe 3o du premier alinéa de l’article 3 et après « soins », de « infirmiers ».

2. L’article 3.2 de ce règlement est modifié par l’insertion, dans le paragraphe 3o et après « soins », de « infirmiers ».

3. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 3.2, de la section suivante :

« SECTION III »
« RÉSIDENCES PRIVÉES POUR AÎNÉS »
« 3.3. Pour l’application de la présente section, on entend par :

1o 
« instance locale » : une instance locale au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux;

2o 
« préposé » : un préposé au sens du Règlement sur les conditions d’obtention d’un certificat de conformité et les normes d’exploitation d’une résidence privée pour aînés, édicté par le décret numéro 100-2013 du 13 février 2013;

3o 
« professionnel » : un médecin, une infirmière ou un infirmier, une infirmière ou un infirmier auxiliaire ou un inhalothérapeute;

4o 
« résidence privée pour aînés » : une résidence privée pour aînés dont les services sont destinés à des personnes âgées semi-autonomes au sens de ce règlement. »
« 3.4. 
Le préposé d’une résidence pour aînés peut exercer, en tout lieu où elles sont requises, les activités décrites aux articles 39.7 et 39.8 du Code des professions lorsque sont réunies les conditions suivantes :
1o 
une entente concernant l’exercice de ces activités a été conclue entre l’exploitant de la résidence et l’instance locale du territoire où est située cette résidence. Cette entente doit prévoir des mécanismes devant être mis en place par l’exploitant pour assurer la qualité et la continuité de l’exercice des activités visées par le présent règlement, notamment en cas de changement de préposé ou de professionnel dans la résidence;

2o 
l’exploitant de la résidence tient un registre où sont inscrits :

a) le nom du préposé de la résidence autorisé à exercer ces activités en vertu de la présente section;
b) le nom de la commission scolaire qui a délivré au préposé un document officiel  attestant de la maîtrise des compétences relatives à l’exercice de ces activités;

c) le nom et le titre du professionnel de la résidence ou, à défaut, du professionnel qui exerce dans un centre exploité par l’instance locale du territoire où est située cette résidence, et qui assure le soutien clinique et la mise à jour des connaissances et des habiletés du préposé de la résidence autorisé à exercer ces activités en vertu de la présente section. »
« 3.5.
Pour exercer les activités prévues à l’article 3.4, le préposé d’une résidence privée pour aînés doit respecter les conditions suivantes :
3o 
avoir fait l’apprentissage de ces activités soit avec un professionnel d’une commission scolaire, soit avec un professionnel d’une résidence ou, à défaut, avec un professionnel qui exerce dans un centre exploité par l’instance locale du territoire où est située cette résidence;

4o 
être titulaire d’un document officiel délivré par une commission scolaire attestant de la maîtrise de compétences relatives à l’exercice de ces activités;

5o 
avoir été supervisé, lorsqu’il exerce pour la première fois ces activités, par un professionnel d’une résidence ou, à défaut, par un professionnel qui exerce dans un centre exploité par l’instance locale du territoire où est située cette résidence;

6o 
exercer ces activités conformément aux règles de soins infirmiers en vigueur dans l’instance locale du territoire où est située la résidence;

7o 
avoir accès en tout temps à un professionnel de la résidence ou, à défaut, à un professionnel qui exerce dans un centre exploité par l’instance locale du territoire où est située cette résidence. »
4. Le présent règlement entre en vigueur le 28 février 2014.
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